
Cahier de doléances
Après le déni politique, le déni citoyen !

Les sénatrices et sénateurs du groupe Socialiste, Ecologiste et Républicain (SER)
dénoncent l’annulation d’un groupe de travail national sur les cahiers de doléances. 

Alors qu’après plusieurs années d’inaction, et face à une mobilisation citoyenne associative
et parlementaire forte, l’Etat mettait enfin en place une véritable démarche de travail autour
de ces recueils, nous regrettons que le Gouvernement démissionnaire profite du
changement de Premier ministre pour reporter sine die ce groupe de travail, pourtant à ce
stade uniquement technique. 

Les raisons invoquées apparaissent bien faibles. De toute évidence, le cadrage juridique qui
devait être abordé hier dans ce groupe de travail ne relève pas d’une décision politique
importante influant sur l’avenir de la Nation, mais d’une première étape vers un travail de
fond dû aux dizaines de milliers de Françaises et de Français qui se sont exprimés.

Ces cahiers de doléances, noircis par des citoyennes et citoyens désireux de faire entendre
leurs voix et de partager leurs préoccupations, doivent enfin faire l’objet de l’attention qu’ils
méritent. Suspendre ces travaux revient, une nouvelle fois, à trahir la confiance des
citoyennes et citoyens en fragilisant une démarche de dialogue démocratique qui doit, au
contraire, être confortée.

Nous demandons donc, au lendemain de ce jour de mobilisation nationale, à ce que ce
chantier se poursuive sans délai afin que la dynamique difficilement et tardivement
engagée ne soit pas perdue. 

Sénateur des Français établis
hors de France

Les sénatrices et sénateurs du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain (SER) se réjouissent
de l’adoption de leur proposition de loi visant à protéger les étudiants face aux pratiques
commerciales abusives des établissements d’enseignement supérieur privés. Un texte important
et attendu, alors que les dérives et pratiques trompeuses sont de plus en plus préoccupantes dans
ce secteur.

L’enseignement supérieur privé à but lucratif connaît une expansion marquée depuis plusieurs
années : de 15 % des étudiants dans les années 2000 à plus de 26 % en 2024. Ce secteur se
caractérise par une opacité importante, une prolifération de diplômes non reconnus et des pratiques
commerciales abusives.

Sans contrôles suffisants, certains acteurs privés peuvent en effet capter des ressources publiques
tout en imposant aux étudiants et apprentis des conditions contractuelles déséquilibrées (frais
injustifiés, absence de remboursement, clauses abusives).

Face à ces dérives, la proposition de loi du groupe SER vise à mieux protéger les étudiants et
apprentis et à renforcer la régulation du secteur. 

Elle prévoit notamment : l’interdiction des frais de réservation, la limitation des contrats à une
année renouvelable avec accord explicite et le remboursement des frais en cas de départ anticipé.
Des dispositions spécifiques encadrent les pratiques des CFA, en interdisant certaines clauses
abusives tout en tenant compte des particularités du contrat d’apprentissage. Enfin, le texte
introduit un arsenal de sanctions renforcées contre les pratiques commerciales trompeuses, tout
en s’inscrivant dans une démarche plus large de moralisation et de clarification du rôle des acteurs
publics et privés dans l’enseignement supérieur.

Si les sénatrices et sénateurs du groupe SER regrettent que la droite ait amoindri certaines
dispositions du texte (notamment en réduisant le délai de résiliation du contrat qui lie les
étudiants à ces établissements), ils saluent son adoption et espèrent que la suite de son examen
au Parlement permettra d’en rétablir la pleine portée afin de protéger au mieux les étudiants.

Mieux encadrer l’enseignement 
supérieur privé à but lucratif :

Mercredi 11 février 2026

Yan Chantrel
Sénateur de l’Essonne

David Ros

 La proposition de loi socialiste adoptée au Sénat 


